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1. Préambule : la procédure de modification simplifiée. 
 
 
Une fois approuvé, tout Plan Local d’Urbanisme peut voir ses règles ajustées, ses zones et périmètres évoluer au gré des mouvements 
démographiques, économiques, sociaux ou environnementaux du territoire, enjeux auxquels les règles du P.L.U doivent répondre et s’adapter. 
La modification simplifiée du P.L.U. est l’une des procédures d’urbanisme prévues par le Code de l’Urbanisme pour permettre aux communes 
dotées d’un P.L.U de le faire évoluer. 
 
La procédure de modification simplifiée du PLU prévue aux articles L123-13-1 et L.123-13-3 du code de l’urbanisme est utilisée dans la 
mesure où les modifications apportées au dossier : 

- Ne portent pas atteinte aux orientations du PADD ; 
- N’ont pas pour effet de réduire un espace boisé classé, une protection édictée en raison de la valeur agricole des terres, des risques de 

nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels ; 
- Ne comportent pas de graves risques de nuisances. 
- Ne portent pas sur une augmentation de plus de 20% des possibilités de construction 
- Ne diminuent pas ces possibilités de construire 
- Ne réduisent pas une zone urbaine ou à urbaniser 
- Visent à rectifier des erreurs matérielles et à modifier des éléments mineurs 
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2. Objet de la modification simplifiée n°3 du PLU 

 
Le PLU de la commune de Les Arcs a été approuvé le 29 mai 2013. 
 
Par la suite il a fait l’objet de deux modifications simplifiées aux dates suivantes : 
 

 Modification simplifiée n°1 approuvée par délibération du Conseil municipal en date du 20.06.2014 portant sur la modification d’une 
zone d’implantation des bâtiments dans la ZAC des Bréguières, plate-forme logistique. 

 Modification simplifiée n°2 approuvée par délibération du Conseil municipal en date du 09.03.2015 portant sur la rectification 
d’erreurs matérielles permettant la réalisation du premier tronçon de la voie communautaire de la Vigne à vélo. 

 
La modification simplifiée n° 3 du PLU de la commune des Arcs sur Argens  prescrite par arrêté du Maire n°217-2015 du 21/07/2015 vise 
l’objectif suivant : bénéficier du dispositif de l’article L.127-1 du code de l’urbanisme qui permet de majorer le volume constructible 
jusqu’à 50 %, sur des secteurs bien définis, des programmes de constructions de logements locatifs sociaux. 
 
Rappel de l’article L.127-1 du CU : 
 
« Le règlement peut délimiter des secteurs à l'intérieur desquels la réalisation de programmes de logements comportant des logements locatifs 
sociaux au sens de l'article L. 302-5 du code de la construction et de l'habitation bénéficie d'une majoration du volume constructible tel qu'il 
résulte des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol. Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 50 %. Pour 
chaque opération, elle ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux et le nombre total des logements de 
l'opération. » 
 
Conformément à l’article L.123-13-3 du code de l’urbanisme, cette majoration des possibilités de construction, autorisée par l’article L.127-1 
du code de l’urbanisme, peut être effectuée par l’intermédiaire d’une procédure de modification simplifiée.  
 
Rappel de l’article L.123-13-3 du CU 
 
« I.-En dehors des cas mentionnés à l'article L. 123-13-2, et dans le cas des majorations des possibilités de construire prévues au deuxième 
alinéa de l'article L. 123-1-11 ainsi qu'aux articles L. 127-1, L. 128-1 et L. 128-2, le projet de modification peut, à l'initiative du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du maire, être adopté selon 
une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. » 
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D’autre part, afin d’atteindre cet objectif, il convient de modifier partiellement l’orientation particulière d’aménagement n°2 (Saint Roch Nord/ 
Les Valettes) dans sa partie graphique. 
 
Par ailleurs, il n’est prévu aucun changement dans le PADD, les limites des zones boisées, naturelles, agricoles ou des espaces boisés classé ne 
sont pas modifiées. La modification n’altère pas la protection de l’espace boisé d’intérêt paysager au titre de l’article L.123-1-7°.  
L’implantation en retrait du projet permet également de préserver les cônes de vue vers le village ancien garantissant un traitement de qualité 
de cette frange urbaine Est.  
 
Les conditions de mise en œuvre d’une procédure de modification simplifiée sont par conséquent respectées. 
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3. Déroulement de la procédure 
 
 
 
 
Pour que chacun puisse être informé et s’exprimer sur le projet de modification simplifiée, un 
dossier de présentation est mis à disposition du public pendant 1 mois avant la décision du 
conseil municipal. Cette mise à disposition est organisée par la commune. Elle comprend 
l’exposé des motifs et le cas échéant, les avis émis par les personnes publiques associées. 
 
Un registre doit être mis à la disposition du public pour lui permettre de formuler ses 
observations. Un avis au public doit paraitre et être affiché au moins 8 jours avant le début de 
la mise à disposition. Les modalités de cette mise à disposition (dates et heures de 
consultation) seront précisées par délibération du Conseil municipal, conformément à l’article 
L.123-13-3 du code de l’urbanisme. 
 
Le projet est notifié aux personnes publiques associées qui pourront émettre des avis. 
 
A l’issue de cette consultation publique, le projet de modification simplifiée sera approuvé par 
délibération du Conseil municipal. 
Cette délibération fera l’objet d’un affichage en mairie avant d’être transmise au Préfet en vue 
du contrôle de légalité. Mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un 
journal diffusé dans le département. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MODIFICATION SIMPLIFIEE

La procédure est engagée à l’initiative du Maire

Notification du projet de modification simplifiée au 

Préfet et aux PPA

Délibération du CM précisant les modalités de la mise 

à disposition qui sont portées à la connaissance du 

public au moins huit jours avant le début de cette 

mise à disposition.

Contrôle de légalité + Mesures de publicité 

La modification simplifiée du PLU devient exécutoire

Mise à disposition du public (1 mois minimum), à 

laquelle sont joints , le cas échéant, les avis des PPA

Présentation au CM par le Maire du bilan de la mise à 

disposition

Délibération du Conseil Municipal approuvant le 

projet éventuellement modifié
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4. Exposé des motifs 
 
La loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain (SRU) vise à recréer un équilibre social dans chaque territoire. Elle définit un seuil 
minimal de logements locatifs sociaux à atteindre d’ici 2025 pour un certain nombre de communes. 
 
La loi du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production 
de logement social est venue renforcer les obligations de la loi SRU dans les communes de plus de 3 500 habitants appartenant à des 
intercommunalités de plus de 50 000 habitants comprenant au moins une commune de plus de  15 000 habitants, le taux a ainsi été porté de 
20% à 25% des résidences principales.  
 
Les communes dites déficitaires sont celles qui ne remplissent pas leur objectif triennal fixé par la loi. Elles peuvent par conséquent faire 
l’objet d’un arrêté de carence pris par le préfet de département. 
 
La commune des Arcs dispose à ce jour de 178 logements locatifs sociaux sur son territoire parmi le parc de résidence principale, soit 453 
logements locatifs sociaux manquants.  
 
Devant le coût du foncier et afin de satisfaire à ses obligations, la commune envisage par conséquent de délimiter, comme l’y autorise l’article 
L127-1 du code de l’urbanisme,  un secteur pouvant bénéficier d’une majoration  du volume constructible tel qu’il résulte des règles relatives 
au gabarit, à la hauteur et à l’emprise au sol. 
 
Cette majoration, réservée à la réalisation de programme de logements comportant des logements locatifs sociaux, ne peut excéder 50 % et 
pour chaque opération, elle ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux et le nombre total des logements 
de l’opération. 
 
Le secteur concerné se situe sur les parcelles matérialisées à l’est de l’orientation particulière d’aménagement n°2 dite des Valettes. L’objectif 
est de permettre la réalisation d’un programme de logements locatifs sociaux tout en garantissant la qualité et l’intégration de la forme 
urbaine produite par la majoration. Ce secteur bénéficie d’une situation géographique intéressante en entrée de ville (commerce du centre-
ville, pompiers…)  avec une desserte en transport collectif à proximité immédiate. 
 
Afin de mener à bien cette opération il est décidé de permettre sur ce secteur des Valettes une majoration pouvant aller jusqu’à 50% du 
volume constructible, et dans les conditions définies à l’article L127-1 du code de l’urbanisme. 
 
Cette opération permet ainsi de répondre à un objectif du Projet d’aménagement et de développement durable qui consiste à développer une 
politique du logement accessible et adaptée au contexte social et territorial en facilitant la mise en œuvre de ce type d’opération. 
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5. Les modifications apportées au PLU 

 
5.1. Modification du règlement en application de l’article L.127-1 du code de l’urbanisme 

 
 Article 14 des dispositions générales du règlement 

 
L’article 14 des dispositions générales du règlement est ajusté afin de prendre en compte la modification apportée par la loi n° 2009-323 du 
25 mars 2009 entrée en vigueur par ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012. 
Lors de l’approbation du PLU, une délibération du Conseil municipal suffisait pour délimiter des secteurs qui appliqueraient la majoration de 
l’article L.127-1 du code de l’urbanisme. Depuis le 1er janvier 2013, une procédure de modification simplifiée est nécessaire. 
Par conséquent, afin de mettre en cohérence le règlement avec la législation en vigueur, il convient de réécrire l’article 14 des dispositions 
générales du règlement du PLU. 
 

Règlement du PLU applicable Règlement du PLU modifié (en rouge) 
ARTICLE 14 – MAJORATION DU VOLUME POUR MIXITE SOCIALE 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.127-1 du Code de 
l’Urbanisme, si le conseil municipal de la commune des Arcs-sur-
Argens décide par délibération motivée de délimiter des secteurs à 
l'intérieur desquels la réalisation de programmes de logements 
comportant des logements locatifs sociaux au sens de l'article L. 302-
5 du code de la construction et de l'habitation bénéficie d'une 
majoration d'une majoration du volume constructible tel qu'il résulte 
du coefficient d'occupation des sols ou des règles relatives au gabarit, 
à la hauteur et à l'emprise au sol, les secteurs délimités au titre du 
L.123-1-16° bénéficieront des dispositions dudit article. 
 
La délibération fixera que pour chaque opération, la majoration du 
Coefficient d’Occupation des Sols (C.O.S.) ne peut être supérieure au 
rapport entre le nombre de logements locatifs sociaux et le nombre 
total des logements de l'opération et sans dépasser 50% dans le 
respect des autres règles du PLU. 

ARTICLE 14 – MAJORATION DU VOLUME POUR MIXITE SOCIALE 
 
Conformément aux dispositions de l’article L. 127-1 du code de 
l’urbanisme, la commune peut délimiter des secteurs à l’intérieur 
desquels la réalisation de programmes de logements comportant des 
logements locatifs sociaux au sens de l’article L.302-5 du code de la 
construction et de l’habitation bénéficie d’une majoration du volume 
constructible tel qu’il résulte des règles relatives au gabarit, à la 
hauteur et à l’emprise au sol. 
Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 50%.  
Pour chaque opération, elle ne peut être supérieure au rapport entre 
le nombre de logements locatifs sociaux et le nombre total des 
logements de l’opération. 
 
Par application combinée des articles L.123-13-2 et L.123-13-3 du 
code de l’urbanisme, cette majoration doit se dérouler selon une 
procédure de modification simplifiée. 
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 Caractère de la zone 1 AUBa : 
 

Règlement du PLU applicable Règlement du PLU modifié (en rouge) 
Caractère de la zone (rappel du rapport de présentation) : 
 
La zone 1AUBa correspond au quartier des Laurons au Sud-Ouest du 
village et au quartier des Valettes en face de Saint-Roch. 
 
Cette zone de développent urbain, inscrite au PADD, répond 
principalement à une demande de logements et d’équipements liés. 
Compte tenu de l’insuffisance des équipements internes, notamment 
pluviaux, elle prend la forme d’une zone AU réglementée dont 
l’ouverture est conditionnée par la réalisation des équipements 
internes nécessaires à son bon fonctionnement. 
 
La zone 1AUBa fait l’objet d’orientations particulières 
d’aménagement (cf. pièce n°X du PLU). Les travaux ou opérations y 
prenant place doivent être compatibles avec les orientations 
d'aménagement et leurs documents graphiques (article L.123-5 du 
CU). 
 

Caractère de la zone (rappel du rapport de présentation) : 
 
La zone 1AUBa correspond au quartier des Laurons au Sud-Ouest du 
village et au quartier des Valettes en face de Saint-Roch. 
 
Cette zone de développent urbain, inscrite au PADD, répond 
principalement à une demande de logements et d’équipements liés. 
Compte tenu de l’insuffisance des équipements internes, notamment 
pluviaux, elle prend la forme d’une zone AU réglementée dont 
l’ouverture est conditionnée par la réalisation des équipements 
internes nécessaires à son bon fonctionnement. 
 
Le secteur dit Les Valettes délimité sur le document graphique 
constitue un secteur tel que mentionné à l’article L.127-1 du code de 
l’urbanisme qui permet de majorer le volume constructible des 
opérations comprenant des logements locatifs sociaux au sens de 
l’article L.302-5 du code de la construction et de l’habitation. 
Sur ce secteur, cette majoration est autorisée dans la limite de 50% 
du volume constructible, et dans les conditions évoquées à l’article 
L127-1. 
 
La zone 1AUBa fait l’objet d’orientations particulières 
d’aménagement (cf. pièce n°3 du PLU). Les travaux ou opérations y 
prenant place doivent être compatibles avec les orientations 
d'aménagement et leurs documents graphiques (article L.123-5 du 
CU). 
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 Article 2 – 1AUBa : le paragraphe 2.10 est rajouté afin de permettre la réalisation de la majoration du volume constructible. 
 

Règlement du PLU applicable Règlement du PLU modifié (en rouge) 
ARTICLE 2 – 1AUBa - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION 
DU SOL SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 
 

 

ARTICLE 2 – 1AUBa - TYPES D’OCCUPATION OU D’UTILISATION 
DU SOL SOUMIS A CONDITIONS SPECIALES 
[…] 
 

2.10. Au sein du secteur dit les Valettes délimité sur le document 
graphique et en application des dispositions de l’article L.127-1 du 
code de l’urbanisme, une majoration de 50 % du volume 
constructible est autorisée tel qu’il résulte des règles relative au 
gabarit, à la hauteur et à l’emprise au sol. Toutefois, cette majoration 
ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements 
locatifs sociaux et le nombre total des logements de l’opération. 
 

 
 Article 9 – 1AUBa :  

 
Règlement du PLU applicable Règlement du PLU modifié (en rouge) 

ARTICLE 9 – 1AUBa - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
1. L’emprise au sol des constructions est limitée à 60 % de la 
superficie du terrain constructible. 
2. Toutefois, l’emprise au sol n’est pas réglementée pour les 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif. 

ARTICLE 9 – 1AUBa - EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 
 
1. L’emprise au sol des constructions est limitée à 60 % de la 
superficie du terrain constructible. 
2. Toutefois, l’emprise au sol n’est pas réglementée pour les 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif. 
3. Au sein du secteur dit les Valettes délimité sur le document 
graphique et en application des dispositions de l’article L.127-1 du 
code de l’urbanisme, une majoration de 50 % du volume 
constructible est autorisée tel qu’il résulte des règles relative au 
gabarit, à la hauteur et à l’emprise au sol. Toutefois, cette majoration 
ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements 
locatifs sociaux et le nombre total des logements de l’opération. 
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 Article 10 – 1AUBa :  
 
 

Règlement du PLU applicable Règlement du PLU modifié (en rouge) 
ARTICLE 10 – 1AUBa - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
Les hauteurs absolues H et h sont définies et mesurées comme il est indiqué 
à l’annexe 2 du présent règlement. 
La hauteur H est fixée à un maximum de 7 mètres. 
La hauteur h ne peut excéder 2,5 mètres.  
Toutefois, une tolérance de 0,50 mètre maximum au-delà de cette hauteur 
peut être admise pour les superstructures et édicules techniques dans le cas 
de contraintes techniques dûment justifiées. 
Pour les constructions annexes, la hauteur est fixée à un maximum 3,5 m au 
point le plus haut du faîtage. 
 
Dispositions particulières 
 
Pour les éléments repérés au plan de zonage au titre du L.123-1-7°, les 
constructions, installations et occupations du sol doivent respecter les 
prescriptions définies en annexe 6 du règlement. 
Une hauteur différente peut être admise pour les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsqu’il 
est dûment démontré que leurs caractéristiques techniques ou 
fonctionnelles l’imposent, sous réserve d’une intégration satisfaisante dans 
l’environnement, du respect des autres règles du P.L.U. 

 

ARTICLE 10 – 1AUBa - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 
 
Les hauteurs absolues H et h sont définies et mesurées comme il est indiqué 
à l’annexe 2 du présent règlement. 
La hauteur H est fixée à un maximum de 7 mètres. 
La hauteur h ne peut excéder 2,5 mètres.  
Toutefois, une tolérance de 0,50 mètre maximum au-delà de cette hauteur 
peut être admise pour les superstructures et édicules techniques dans le cas 
de contraintes techniques dûment justifiées. 
Pour les constructions annexes, la hauteur est fixée à un maximum 3,5 m au 
point le plus haut du faîtage. 
 
Dispositions particulières 
 
Pour les éléments repérés au plan de zonage au titre du L.123-1-7°, les 
constructions, installations et occupations du sol doivent respecter les 
prescriptions définies en annexe 6 du règlement. 
Une hauteur différente peut être admise pour les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif lorsqu’il 
est dûment démontré que leurs caractéristiques techniques ou 
fonctionnelles l’imposent, sous réserve d’une intégration satisfaisante dans 
l’environnement, du respect des autres règles du P.L.U. 
Dans le secteur dit les Valettes, lors de la réalisation de programme de 
logements locatifs sociaux  au sens de l’article L.302-5 du code de la 
construction et de l’habitation et en application de l’article L.127-1 du code 
de l’urbanisme, il pourra être dérogé à l’article 10-1AUBa qui fixe la hauteur 
maximale des constructions. 
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 Article 14 – 1 AUBa : il convient de mettre en cohérence cet article avec la suppression du coefficient d’occupation des sols par 
la loi n°2014-366 du 24 mars 2014. 
 
 

Règlement du PLU applicable Règlement du PLU modifié (en rouge) 
ARTICLE 14 – 1AUBa - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 
Le coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,40. 
 
Le coefficient d’occupation des sols n’est pas réglementé pour les 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif. 
 

ARTICLE 14 – 1AUBa - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 
 

Le coefficient d’occupation des sols est fixé à 0,40. 
 
Le coefficient d’occupation des sols n’est pas réglementé pour les 
constructions et installations nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt collectif. 
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5.2 . Les modifications apportées au plan annexe du règlement (pièce n°4.5 du PLU) : 
 

Conformément à l’article R.123-13-16° du code de l’urbanisme, les annexes indiquent, à titre d’information, sur un ou plusieurs documents 
graphiques, s’il y a lieu les secteurs où un dépassement des règles du PLU est autorisé en application des articles L.123-1-11, L.127-1, L.128-1 
et L. 128-2.  
Le secteur délimité en application de l’article L.127-1 du code de l’urbanisme sera matérialisé (en jaune ci-dessous) sur le plan annexe du 
règlement 4.5 et la légende sera complétée : 
 

Extrait du Plan annexe 4.5 du règlement du PLU applicable : 
 

Extrait du Plan annexe 4.5 du règlement du PLU applicable modifié : 
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5.3.  Les modifications apportées à l’orientation particulière d’aménagement n°2 dite Saint Roch Nord/ les Valettes. 
 
 
Le secteur délimité au titre de l’article L.127-1 se situe à l’est du quartier concerné par l’orientation particulière d’aménagement n°2. 
 
En contact direct avec le centre ancien, cette zone est actuellement desservie par le boulevard de la Liberté et a vocation à favoriser la 
mixité sociale sous forme de petits collectifs tout en privilégiant une intégration respectant les perspectives de vue sur le quartier du 
Parage. 
 
Afin de permettre la réalisation d’un programme de logements locatifs sociaux autorisé en application de l’article L.127-1 du code de 
l’urbanisme et sans remettre en cause le reste des parcelles concernées par les prescriptions de l’Orientation n°2, il convient de supprimer 
en partie l’orientation principale des lignes de faîtage sur les parcelles inscrites dans le secteur matérialisé sur le plan annexe du règlement 
4.5 et l’orientation particulière d’aménagement n°2. 
 
Pour une parfaite information, le secteur de majoration est reporté sur la cartographie de l’orientation particulière d’aménagement, en 
plus du plan annexe au règlement (plan 4.5). 
 
Le recul imposé par les cônes de vue vers le village ancien permet de conserver les perspectives sur le quartier historique du Parage. 
 
 
D’autre part, afin d’assurer un maillage cohérent entre le futur parking à l’ouest du quartier et le projet de logements locatifs sociaux prévu 
à l’est, il est indispensable de créer une voirie de desserte (véhicules et piétons) et de liaison entre ces deux emplacements. Cette voie 
permettra notamment d’assurer un mode de déplacement doux sécurisé sans avoir à emprunter le boulevard de la Liberté. 
 
 
Les prescriptions écrites ne sont pas modifiées. 
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OAP n°2 applicable : 
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OAP n°2 modifiée : 
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6 Documents du PLU modifiés 
 
 
 
Seront par conséquent modifiés : 
 Les dispositions générales et le règlement de la zone 1AUBa du règlement du Plan local d’urbanisme. 
 Le plan annexe du règlement 4.5  
 L’OAP n°2 dite de Saint Roch Nord/ les Valettes sur la partie des Valettes. 

 
 
 

Nb : pour la mise à disposition, le plan annexe du règlement 4.5 sera imprimé sous format A3 permettant une information suffisamment 
claire et précise du projet. 


